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          L'lection est de nos jours une pratique si familire qu'elle pourrait sembler consubstantielle  la dmocratie et  la politique. Le bulletin de vote, l'urne ou l'isoloir sont devenus les compagnons habituels de l'lecteur,  tel point qu'on peine  imaginer une lection sans eux.


          Or, de l'Antiquit romaine  la VeRpublique, de la monarchie franaise  la Venise du xviiiesicle, on dcouvre non seulement que l'lection est prsente l o on ne souponnerait pas son existence, mais qu'elle recouvre une grande varit de pratiques et de sens: vote auriculaire  l'oreille d'un secrtaire,  la ballotte par boule d'approbation ou de rjection, vote  main leve, par appel nominal, par correspondance, par procuration ou plus rcemment par voie lectronique, etc. De mme, en portant son attention au-del du champ politique, l'ouvrage explore d'autres univers sociaux au sein desquels l'lection, bien prsente, prend encore d'autres formes et d'autres significations: l'glise, la justice, l'universit, le champ syndical, etc. Comment alors penser l'lection en tenant compte de l'ensemble de ces expriences sociales et politiques?


          Histoires d'lections, en associant historiens et politistes, est une histoire polyphonique o coexistent et s'entremlent  travers le temps et l'espace des pratiques et des reprsentations bien plus varies que l'lection contemporaine ne le laisse supposer.
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  Le concile de Bâle (1431-1449) oulasystématisation des élections


  Émilie Rosenblieh


  Les historiens libéraux du xixesiècle ont célébré les pratiques électorales en vigueur dans l'Église latine médiévale. Dans le cours sur l'histoire de la civilisation européenne qu'il donna à la faculté des lettres de l'université de Paris en 1828 et qui devint, par la suite, un succès de librairie, François Guizot réfuta l'idée selon laquelle le clergé aurait formé une caste dotée de privilèges au Moyen Âge, en particulier entre les ve et xiiesiècles{180}. Selon son analyse, la désignation du supérieur par les inférieurs assurait le recrutement méritocratique des plus capables. Face à l'aristocratie stabilisée par l'hérédité, le clergé en partie recruté par élections constituait un groupe mobile susceptible de porter des réformes, d'insuffler le changement dans les sociétés européennes.


  Les élections constituèrent l'un des principaux projets réformateurs de l'Église latine médiévale{181}. Sur le modèle de l'élection de l'abbé par les moines, la désignation du supérieur ecclésiastique fut réservée aux clercs inférieurs, aux cardinaux pour le pape à partir du milieu du xiesiècle, aux chanoines pour l'évêque au début du xiiiesiècle. Les élections permirent de limiter l'influence des puissants laïques sur les prélatures et elles furent défendues au nombre des libertés ecclésiastiques. En cela, elles contribuèrent de manière décisive à l'ordonnancement de la société chrétienne rêvé, sinon mis en œuvre, par les clercs. La pratique électorale s'enracinait dans la tradition la plus sacrée de l'institution ecclésiastique, depuis le choix de Matthias pour remplacer Judas dans la communauté apostolique (Actes des Apôtres 1, 15-26). Placée sous l'inspiration du Saint-Esprit, chaque élection en rejouait la dramaturgie sacrée.


  Sacrée, la légitimité électorale s'est également construite dans la procédure. Au fur et à mesure que les clercs réformateurs, puis la papauté dotèrent l'Église latine d'un système juridique commun, de compilations en collections, le choix du pape et de l'évêque fut l'occasion d'élaborer un véritable droit électoral{182}. Ce processus de juridicisation culmina, dans la seconde moitié du xiiiesiècle, en des traités spécialement consacrés aux élections, véritables synthèses doctrinales à vocation pratique{183}. Ce fut dans le contexte de la centralisation pontificale de l'Église latine que la procédure électorale s'établit progressivement, ménageant au pape denombreuses occasions d'intervenir: qui pour confirmer l'élection ou consacrer l'élu; qui pour conférer à l'élu la dispense requise, si celui-ci était inéligible; qui pour juger l'éventuel litige.


  L'une des contributions les plus originales du droit canonique médiéval réside sans doute dans la tension entre deux principes: l'un, majoritaire, dit «part la plus nombreuse» (major pars); l'autre, élitaire, appelé «part la plus saine» (sanior pars){184}. Si la modernité électorale alongtemps été assimilée au triomphe du principe majoritaire, le principe élitaire n'en demeure pas moins pertinent pour analyser certaines pratiques contemporaines{185}. Normes et pratiques tendaient, dans l'Église latine médiévale, à faire coïncider les deux parts, la majorité avec l'élite. Ainsi la majorité qualifiée des deux tiers fut-elle exigée pour l'élection pontificale, à partir du concile de LatranIII (1179){186}. La dualité entre ces deux principes électoraux manifeste la tension profonde qui structurait et animait l'Église entre une tendance monarchique, à la fois pétrinienne, hiérarchique et charismatique, et une tendance collective, d'inspiration apostolique, plus égalitaire et institutionnelle{187}.


  La fin du Moyen Âge fut marquée par le retour en force de l'aspiration réformatrice aux élections. Les papes étaient intervenus de manière de plus en plus systématique dans l'attribution des prélatures au cours du xivesiècle, en particulier par l'exercice du droit de réserve en vertu duquel ils pouvaient nommer les évêques{188}. Face à l'interventionnisme pontifical, les élections (re)devinrent une revendication réformatrice, des libertés à défendre contre l'ambition centralisatrice de la papauté. La tension entre provisions pontificales et élections locales s'intensifia lors des conflits qui divisèrent l'Église latine à la fin du Moyen Âge: le Grand Schisme d'Occident (1378-1417), puis la contestation conciliaire de la monarchie pontificale. Pour résoudre le schisme, se substituer aux papes rivaux, puis participer au gouvernement ecclésiastique central, le concile général fut fréquemment réuni dans la première moitié du xvesiècle. À la différence de la papauté affaiblie par quarante années de schisme, le concile incarnait la tendance collective et tirait une grande légitimité d'avoir rétabli l'union dans la chrétienté latine. Son autorité paraissait d'autant plus puissante qu'elle accompagnait l'essor des assemblées laïques et répondait aux aspirations politiques des sociétés chrétiennes, en mal de délibérations élargies{189}.


  La conflictualité entre les tendances monarchique et collective culmina au temps du concile de Bâle (1431-1449), lorsque le pape EugèneIV, soucieux de restaurer la souveraineté pontificale, prétendit dissoudre l'assemblée conciliaire qui venait de s'ouvrir. Les pères refusèrent la dissolution pontificale, inaugurant, au mois de décembre 1431, une résistance longue de près de dix-huit ans. Pour mener le combat réformateur contre la papauté, l'assemblée conciliaire connut un processus d'institutionnalisation inédit, qui permit notamment la systématisation des élections. L'assemblée bâloise fit l'expérience intense des élections (I), qu'elle souhaita rétablir dans toute l'Église latine par sa législation réformatrice (II). Au cœur du conflit qui opposait le concile au pape (III), les élections devinrent un ressort essentiel de la réflexion politique sur le bon gouvernement ecclésiastique (IV).


  L'expérience du concile de Bâle: généraliser le vote au risque du blocage bureaucratique


  Le concile de Bâle se définit comme un corps électoral élargi. Il accorda une voix délibérative à chaque membre «incorporé» (incorporatus){190}. La procédure d'incorporation impliquait de prêter un court serment, dont la teneur fut établie dès la première session (14décembre 1431). Les pères s'engageaient, entre autres, à «ne pas révéler les votes singuliers» (non revelare vota singulorum), ce qui montre à quel point levote structurait la communauté conciliaire{191}. L'incorporation était ouverte à tout clerc détenteur d'un bénéfice ecclésiastique ou d'un grade universitaire qui le souhaitait et pouvait subvenir à ses besoins. 2836incorporations sont attestées au total{192}. Ce corps électoral comptait plus de trois cents personnes en moyenne, parmi lesquelles une cinquantaine de prélats, mais également de nombreux dignitaires, procureurs d'institutions et gens des universités{193}.


  Les Articles adoptés le 26septembre 1432 établirent une procédure délibérative inédite{194}. L'assemblée fut divisée en quatre commissions thématiques qui, appelées «députations» (deputationes), concernaient respectivement la foi, la réforme, la paix et les affaires communes{195}. Les décisions soumises à l'approbation du concile étaient préalablement discutées dans chacune des députations où elles faisaient l'objet d'un vote. Seules les décisions ayant recueilli l'approbation d'au moins trois des quatre députations étaient adoptées par le concile réuni en «assemblée générale» (congregatio generalis). Par cette organisation, le concile de Bâle entendait rompre avec la délibération «par nations» (per nationes) adoptée aux conciles de Constance (1414-1418) et Pavie-Sienne (1423-1424). Regroupant les pères selon leur origine géographique, les nations conciliaires se trouvaient soudées par l'appartenance à une même aire linguistique, voire à un même espace politique. À Bâle, les pères devaient être équitablement répartis entre les députations, selon leur origine géographique et selon leur position hiérarchique{196}. Par cette double distribution, il s'agissait d'éviter le parasitage des débats par les tensions géopolitiques de la guerre de Cent Ans (1337-1453), comme cela avait été le cas à Constance et à Pavie-Sienne{197}. Il s'agissait également de faire coïncider la «part la plus saine» (sanior pars) avec la «part la plus nombreuse» (major pars) des pères, pour renforcer l'unité électorale de l'assemblée et conférer une double légitimité majoritaire et élitaire aux décisions conciliaires.


  Dans chacune des députations, les pères firent l'expérience presque quotidienne du vote, les lundis, mercredis et samedis{198}. Sur les modalités pratiques, les sources gardent le silence; tout au plus l'examen des votes (votis scrutatis) est-il mentionné au détour des procès-verbaux. Cette discrétion permet de préserver l'idéal chrétien d'unanimité, à défaut de l'atteindre. Les votes étaient sans doute exprimés dans l'ordre hiérarchique{199}. Juan de Segovia le suggère dans le traité Sur la grande autorité des évêques au concile qu'il rédigea entre 1445 et 1453. Membre fidèle du concile de Bâle et auteur d'une riche histoire, le théologien castillan y donne une interprétation épiscopale de l'autorité conciliaire. Il indique que la prééminence des évêques se manifestait, au concile, dans l'ordre de la prise de parole (primum verbum) et les «votes» (vota){200}. Par la primauté du vote, les évêques influençaient les autres électeurs, le principe élitaire venant, une fois encore, pondérer la majorité.


  Le concile de Bâle désigna ses officiers par élection. Cette procédure était un lieu commun du discours réformateur, qui avait connu quelques réalisations dans la seconde moitié du xivesiècle, par exemple à propos du chancelier de France en 1373. Elle prit, au concile de Bâle, une ampleur inédite au point de concerner la presque totalité des officiers, des membres de la commission exécutive du concile aux présidents des députations, en passant par les juges et bien d'autres officiers de moindre importance, à l'exception des notaires et scribes. Élus, les officiers étaient investis d'un court mandat. Celui des officiers judiciaires durait trois mois, qu'il s'agît des juges de la foi, des juges en matière contentieuse oudes«précogniteurs» (precognitores) chargés de recevoir les appels{201}.Cette exigence réformatrice entendait dissocier la fonction de la personne qui l'exerçait, pour limiter les risques d'acception de personnes ou de corruption.


  L'élection trimestrielle des officiers conciliaires posa, dans sa mise en œuvre, d'importantes difficultés aux pères. En premier lieu, la procédure électorale s'avéra d'une grande lourdeur, car elle impliquait les quatre députations, puis la commission exécutive du concile, enfin l'assemblée générale des pères. Pour tenter d'y remédier, le concile délégua le choix de certains officiers, comme les «référendaires» (referendarii) en charge des requêtes adressées aux pères{202}. La procédure de délégation ne permit toutefois pas d'alléger l'ordre du jour, car les députations devaient nommer les délégués et contrôler leur action. L'idéal réformateur de l'élection trimestrielle se heurta également au nombre limité des pères éligibles, en particulier pour les offices judiciaires qui requéraient une compétence technique et une certaine autorité. La procédure romano-canonique était d'une technicité telle que les mêmes juges furent souvent reconduits pendant plusieurs mandats, voire plusieurs années{203}. La désignation trimestrielle des officiers eut, enfin, un impact sur l'exercice de leurs fonctions, en particulier celles qui exigeaient un suivi. La désignation d'un nouveau juge retardait l'instruction des dossiers. Aussi l'affaire qui opposa Heinrich von Hoff, bourgeois de Constance, à la chartreuse deLegnica en Basse-Silésie pour dettes fut-elle traitée par trois juges successifs en moins de deux ans{204}.


  En phase avec les aspirations de nombreux clercs et laïcs, la délibération en assemblée se démarquait, certes, de l'autocratie bureaucratique de la papauté, mais elle risquait l'engorgement. La systématisation réformatrice du vote conduisit à une véritable saturation délibérative. Quelle que fût son inefficacité, les pères ne se contentèrent pas d'expérimenter une pratique réformée du pouvoir ecclésiastique; ils ambitionnaient également de restaurer la pratique électorale dans l'Église latine.


  La législation du concile de Bâle: réformer l'Église par les élections


  Dans une perspective réformatrice, le concile de Bâle a voulu restaurer les élections dans l'Église latine, c'est-à-dire la désignation des prélats, évêques et abbés, par leurs inférieurs, chanoines et moines. La législation électorale du concile de Bâle consiste en trois décrets, qui furent successivement promulgués lors des 12e (13juillet 1433), 23e (24mars 1436) et 38e sessions (30octobre 1439){205}. Le premier de ceux-ci s'inspire d'un projet formé, au mois de juillet 1433, par le comité réformateur composé de vingt-quatre pères réputés «les plus sages» ou les plus anciens (seniores){206}. Cette législation fut élaborée dans un contexte résolument anti-pontifical: lors de la 12esession, le pape EugèneIV avait été cité à comparaître au concile; la 23esession concernait la réforme de l'Église «en sa tête» (in capite), c'est-à-dire celle de la Curie romaine; enfin, la 38esession intervenait après que le concile de Bâle eut déposé EugèneIV et elle organisait l'élection de son successeur. Par ces trois décrets successifs, l'assemblée bâloise affirmait la cohérence de sa réforme électorale. Les décrets étaient, en effet, liés les uns aux autres par l'intertextualité normative{207}. Et ils furent précédés de la rubrique «Sur les élections» (De electionibus){208}.


  La législation réformatrice entendait principalement limiter les provisions pontificales. Le premier décret remet ainsi en cause le droit pontifical de réserve et se présente comme un retour à l'ancien droit de l'Église, tel qu'il était compilé dans le Décret de Gratien (v. 1140).Le deuxième décret précise que, s'il rejetait une élection, le pape devait s'abstenir de toute provision et attendre que le chapitre électeur procédât à une nouvelle désignation. Et le troisième décret de défendre la légitimité de la majorité avec vigueur. Compte tenu de la complexité du droit canonique électoral, en particulier dans le cas de «la voie de scrutin» (via scrutini) définie au concile de LatranIV (1215), le concile de Bâle entendait simplifier la procédure, en particulier la convocation des électeurs et la confirmation des élections. Le décret dispose, ainsi, que l'élection devait être confirmée, dès lors qu'elle remplissait trois critères: la convocation des électeurs selon la procédure simplifiée, la prestation du serment requis par les mêmes électeurs et l'élection faite à la majorité du collège électoral. Permettant de célébrer les élections plus rapidement, la réforme devait limiter le risque d'une provision pontificale antérieure à la confirmation et renforcer, par là même, les droits des élus en cas de litige.


  D'une manière générale, la législation électorale du concile de Bâle visait à limiter l'intervention de la papauté dans le processus de désignation des prélats. Le premier décret restreint fortement les cas où le pape pouvait confirmer l'élection et consacrer l'élu, rétablissant ainsi les droits du «supérieur immédiat» (immediatus superior): archevêque, abbé de l'ordre ou primat. Or, cette prescription ne s'imposait pas seulement au pape, mais également aux chapitres électeurs, qui bien souvent sollicitaient eux-mêmes l'intervention du pape, pour obtenir la confirmation d'une élection, trancher un litige électoral ou conférer la grâce requise à l'élu. Ces sollicitations manifestent la profonde adhésion des clercs à l'autorité pontificale{209}. Lorsque le collège électoral désignait un candidat inéligible selon le droit canonique, en raison d'un défaut d'âge, de corps ou de disponibilité, le candidat «postulé» (postulatus) devait obtenir une dispense pontificale. Conscient du fait que les postulations favorisaient l'interventionnisme du pape, le concile de Bâle reconnut, par le troisième décret, un pouvoir de dispense au «supérieur immédiat». Il s'agissait de pourvoir rapidement l'église d'un prélat, en évitant tout recours à la grâce pontificale.


  Ambitieuse sur le plan de la réforme, volontariste concernant la limitation du champ d'action du pape, la législation électorale du concile de Bâle ne resta pas lettre morte. Elle fut reçue, sinon dans toute la chrétienté latine, du moins dans d'importants espaces politiques: le royaume de France et le Saint-Empire romain germanique. Les décrets Sur les élections furent ainsi transposés en droit royal français par la Pragmatique Sanction que CharlesVII promulgua à l'issue de l'assemblée du clergé deson royaume, à Bourges le 7juillet 1438{210}. Parmi d'autres, ils furent également transcrits dans le droit de l'Empire par la réunion princière deMayence, le 26mars 1439{211}. Si l'Acceptation de Mayence cite les décrets transposés dans l'ordre chronologique de leur promulgation, laPragmatique Sanction de Bourges réserve une place de choix à la législation électorale. En troisième et quatrième positions, les décrets surles élections (Sicut in construenda et Licet dudum) font suite aux lois surle concile général. Ils constituent, de ce fait, les deux premières dispositions dont l'application concernait directement le clergé et les juges du royaume.


  En France comme dans l'Empire, les décrets conciliaires ne furent toutefois pas reçus tels quels, mais assortis d'articles modificatifs. Un article commun amende les deux décrets électoraux dans l'ordonnance royale française, alors que seul le premier se trouve modifié dans le texte impérial{212}. L'assemblée du clergé de France restreignit le pouvoir pontifical de confirmation et de consécration aux seuls cas où l'élu serait présent à la Curie romaine et souhaiterait les recevoir du pape, prévoyant une lourde amende contre les contrevenants{213}. Elle réservait, en outre, la possibilité, pour le roi et les princes, d'adresser aux électeurs des «prières bénignes et bienveillantes» (precibus benignis atque benivolis); cette expression traduit le souci de conserver une influence sur la désignation des évêques, qui, par leur autorité temporelle et spirituelle, représentait un enjeu socio-territorial majeur{214}. La réunion des princes impériaux étendit, pour sa part, la portée des décrets à toutes les dignités électives, simplifiant, en ce cas, la procédure. Pour mieux limiter l'intervention du pape, elle prescrivit également de recourir au «supérieur intermédiaire» (mediatus superior), au cas où le «supérieur immédiat» (immediatus superior) refuserait l'élection{215}. La réforme électorale fut bien promulguée et amendée dans une perspective anti-pontificale, l'assemblée bâloise prétendant limiter la plénitude de puissance qu'EugèneIV s'employait à restaurer. Aussi les élections se trouvèrent-elles au cœur du conflit d'autorité survenu entre le pape et le concile.


  Les élections dans le conflit d'autorité entre le pape et le concile


  Les élections jouèrent un rôle important dans la mise en accusation du pape. Elles apparaissent, de manière récurrente, au fil des cent cinquante articles accusatoires qui furent admis contre EugèneIV, le 24mars 1438. Le pape y est accusé de mépriser la législation conciliaire, ainsi que les élections épiscopales des chapitres cathédraux, de même les sentences rendues par le concile sur ce point{216}. L'accusation se réfère explicitement aux décrets Sur les élections, citant des exemples locaux que des témoins corroborèrent et diversifièrent par la suite{217}. D'autres articles concernent l'élection pontificale. Il est fait grief à EugèneIV de n'avoir pas respecté les engagements qu'il avait pris avec les autres cardinaux lors du conclave{218}. Le pape régnant se trouvait, par là même, accusé du crime de parjure. Les questions électorales contribuèrent à la déposition d'EugèneIV que le concile de Bâle prononça, le 25juin 1439. Celui-ci fut notamment condamné comme «désobéissant aux mandats et aux préceptes de l'Église universelle et persistant en une rébellion ouverte, violateur assidu et contempteur des sacrés canons conciliaires» et, plus loin, comme «parjure»{219}. Enfreindre la législation conciliaire constituait désormais un crime imputable au pape.


  Redoutant d'engendrer le monstre institutionnel d'une Église acéphale, le concile de Bâle fit désigner le successeur du pape déposé{220}. Dès la 4esession (6novembre 1432), il avait légiféré sur l'élection pontificale, prévoyant le cas où le conclave, institué au concile de LyonII (1274), se réunirait pendant la tenue du concile général{221}. Selon ce décret, le conclave devait s'ouvrir dans la ville conciliaire dans un délai de soixante jours à compter de la vacance{222}.Il s'agissait d'éviter que le conclave privât le concile général des cardinaux. Faire coïncider conclave et concile général en un même espace-temps devait renforcer la légitimité cardinalice de l'assemblée. Lors de la 37esession (24octobre 1439), l'assemblée bâloise régla la procédure électorale à suivre, se référant au droit canonique ainsi qu'à sa propre législation{223}. La principale innovation concerne les serments que les électeurs puislepape élu devaient prêter en conclave et dont le décret établit le texte{224}.En cela, les pères réunis à Bâle accomplirent une réforme qui avait été envisagée à Constance, avant d'être écartée{225}. La monarchie pontificale se trouvait, dès lors, circonvenue par le serment électoral, constitutionnalisée par la législation conciliaire.


  À l'occasion de l'élection du nouveau pape, le concile de Bâle définitle collège électoral{226}. Au seul cardinal présent, il adjoignit, dès le 13octobre 1439, un triumvirat, qui s'enrichit bientôt d'un quatrième théologien. Tous quatre désignèrent vingt-huit autres représentants de l'assemblée, choisis parmi les pères qui, les plus haut placés dans la hiérarchie ecclésiastique ou intellectuelle, s'étaient fortement impliqués dans le fonctionnement de l'assemblée. Le concile approuva la composition de la commission électorale dès le lendemain, lors de la 38esession (30octobre 1439){227}. Les trente-deux pères représentaient les quatre «nations» (nationes) conciliaires, non pas les députations où se déroulaient habituellement les délibérations. Les nations italienne, française, germanique et ibérique comptaient ainsi huit électeurs chacune. Ce choixse conforme au précédent offert par l'élection de MartinV à Constance en1417: la commission électorale avait associé aux cardinaux présentsvingt-cinq représentants des nations{228}. À Bâle même, les nations conservaient une forte légitimité électorale{229}.


  Au total, la commission électorale bâloise comprenait trente-trois électeurs, tous prêtres. Propice au calcul de la majorité qualifiée des deux tiers, ce chiffre inscrivait l'élection pontificale à venir dans l'histoire chrétienne du salut. Au sortir de la 38esession, les électeurs traversèrent la place de la cathédrale, pour entrer en conclave dans la maison «Au moustique» (Zur Mücke), où la députation des affaires communes se réunissait{230}. Au sixième jour du conclave, le choix de vingt-huit électeurs se porta sur le duc AmédéeVIII de Savoie qui devint pape sous le nom de FélixV (1439-1449). Durant les dix années de ce nouveau schisme, le concile de Bâle défendit énergiquement la légitimité électorale de son pape. Dans les sources conciliaires, la référence au «conclave» (conclavum) masquait la composition inhabituelle du collège électoral, sa faible légitimité cardinalice{231}.


  Une ecclésiologie électorale?


  Par sa profondeur et sa durée, le conflit entre le pape et le concile fut l'occasion d'intenses réflexions ecclésiologiques, qui se développèrent à la faveur d'une âpre polémique. Parmi la floraison des écrits des années 1430, Nikolaus von Kues esquisse, par petites touches, une véritable pensée électorale. Ce canoniste originaire de l'Empire, resté célèbre pour sa théologie mystique, acheva la rédaction du traité Sur la concordance catholique à Bâle en1434{232}. Son œuvre risque toujours d'être lue à la lumière de son ralliement à la papauté (1437-1438) et placée dans le giron de l'Église pontificale. Son ambitieux traité ecclésiologique n'en défend pas moins des positions novatrices et audacieuses, en particulier sur les élections.


  Nikolaus von Kues retrace la fondation électorale de l'Église, se référant à des exemples empruntés à l'Ancien Testament comme aux Actes des Apôtres{233}. Il affirme l'antériorité de l'élection des évêques sur l'arrivée de Pierre à Rome{234}. L'auteur défend la nécessité impérative d'élire l'évêque et, d'une manière générale, tout chef{235}. «Il faut alors que celui qui doit commander à tous soit élu par tous», affirme-t-il à propos du pape et des évêques, donnant ainsi une lecture électorale de l'adage romano-canonique: «Ce qui concerne tous doit être discuté et approuvé par tous» (Quod omnes tangit ab omnibus tractari et approbari debet). Dans la troisième partie sur l'Empire, il défend vigoureusement la monarchie élective, se référant à la pensée politique d'Aristote et analysant l'élection du roi des Romains{236}. La «concordance élective» (electiva concordantia) qui s'opère lors du vote est, d'une manière plus générale, rapportée aux droits humain et divin{237}. C'est d'ailleurs son élection, non le couronnement ni le sacre, qui investit le roi des Romains du pouvoir impérial{238}.


  À propos des élections épiscopales, il se réfère aux dispositions canoniques du Décret de Gratien{239}. Il n'omet pas de se référer au récent décret du concile de Bâle{240}. Et l'auteur de préciser que le pape ne saurait les rejeter ni les abroger{241}. À plusieurs reprises, Nikolaus von Kues analyse l'élection épiscopale au prisme de la métaphore matrimoniale, conformément à la tradition canonique{242}. Les grands commentateurs des collections de décrétales avaient, dès la fin du xiiiesiècle, assimilé au mariage l'union indissoluble contractée entre l'évêque et son église{243}. Les consentements étaient échangés par le vote du clergé puis l'acceptation de l'élu. Dans la première moitié du xvesiècle, les écrits réformateurs mobilisèrent la métaphore matrimoniale pour mieux limiter le pouvoir pontifical de transférer les évêques d'un siège à l'autre{244}. L'auteur justifie également l'élection par le salut: faute d'élire leur évêque, les fidèles seraient injustement punis, s'ils se trouvaient placés sous l'autorité d'un prélat indigne qu'ils n'auraient pas choisi{245}.


  Enfin, Nikolaus von Kues conçoit l'Église comme un emboîtement de corps électoraux dans lequel: les fidèles devraient, sinon élire leur curé, du moins consentir à sa désignation; les curés éliraient l'évêque; les évêques, le métropolitain; les métropolitains désigneraient les cardinaux; enfin, les cardinaux éliraient le pape avec le consentement des métropolitains{246}. L'auteur place les cardinaux et, dans une moindre mesure, les métropolitains à l'articulation des élections locales et centrale. Véritables pivots de la réforme électorale de l'Église, les cardinaux sont conçus comme des «envoyés des provinces» (legatos provinciarum){247}. Cette analyse opère une inversion complète par rapport aux«cardinaux-légats» (cardinales legati) que le pape envoyait pour le représenter dans les églises locales depuis le milieu du xiesiècle. Nikolaus von Kues développe, ici, une véritable ecclésiologie électorale, rêvant une Église structurée par les élections.


  ***


  Le concile de Bâle constitue, plus qu'un jalon dans la longue histoire des élections ecclésiastiques, un point de rupture. Par la systématisation du vote à la majorité et par la radicalité de la lutte engagée contre la monarchie pontificale, l'assemblée a suscité un rejet. Dans la seconde moitié du xvesiècle, la papauté reprit le concile général en main, la réunion de LatranV (1512-1517) permettant à JulesII puis LéonX de vaincre les derniers soubresauts de la résistance conciliaire. La désignation des évêques fut, dès lors, réglée par des accords bilatéraux entre le pape et les princes. Les concordats suspendirent l'application de la législation conciliaire dans la législation des royaumes: dans l'Empire, le concordat de Vienne (1448) eut raison de l'Acceptation de Mayence, celui de Bologne (1516) de la Pragmatique Sanction de Bourges pour leroyaume de France. Le pape sacrifiait au principe universaliste du droitecclésiastique commun, pour retrouver l'obéissance des princes; ceux-ci renonçaient, pour leur part, à l'embarrassante réforme électorale, pour mieux négocier avec le pape la désignation de leurs candidats.


  La remise en cause des élections par les concordats suscita de vives etlongues résistances, en particulier dans le royaume de France{248}. Enregistrée au parlement de Paris, la Pragmatique Sanction de Bourges fut célébrée comme l'acte constitutif des libertés de l'Église du royaume que les gallicans défendirent par leur action judiciaire et, plus encore, par leur érudition combative. Les élections prenaient une portée subversive nouvelle dans l'Église romaine, depuis que les mouvements réformateurs avaient déployé leur dynamisme électoral dans la plupart des espaces politiques européens{249}.
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